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DE  LA  NÉCESSITÉ 

n AS  SEMBLE  R 

LES  ÊTATS-GÉNÉRAUX , 

LES  CIRCONSTANCES  ACTUELLES ^ 
ET  DE  IN  ADMISSION 

DU  TIMBRE. 

D if  cours  de  M,  De  Sémonville  , 
Confeiller  au  Parlemenu 


Le  Lundi  i6  Juillet  1787. 

I^'Îessieürs,  ^ 

Je  me  bornerai  à examiner  deux  problèmes  , dont 
îa  folution  doit  être  la  bafe  de  notre  opinion 
unanime. 

Les  Etats-Généraux  peuvent-ils  entraîner  après 
eux  des  effets  fi  funefiès  qu’on  n’y  doive  recourir 
qu’avec  une  extrême  précaution  ? Sont-ils  nécefiaires 
dans  la  pofition  aèluelle  du  royaume  ? 

Il  eft  peu  d’infiitutions  qui  ayent  été  plus  calom- 
fyées  que  les  Etats-généraux  ; les  courtifans  appellent 
/ A 2, 
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féditieux  quiconque  parle  des  Etats-Généraux  : les 
flateurs , dont  le  trône  eft  toujours  entouré  , n ont 
cefTé  de  répéter  aux  Rois  que  ces  fortes  d’Alfem- 
blées  tendoient  à diminuer  leur  autorité  : des 
hifloriens  modernes  ont  même  adopté  cette 
erreur. 

Mais  les  hommes  d’Etat  Tont  toujours  repoulTée  : 
ouvrons  les  raonumens  de  ThiUoire , 6c  nous  verrons 
que  les  rois  6c  les  peuples  ont  tiré  dans  tous  les 
temps  la  plus  grande  utilité  des  Etats.  C’eft  à la 
fuite  de  ces  AfTembîées,  convoquées  6c  tenues  comme 
elles  doivent  l’être , que  les  fituations  les  plus  criti- 
ques ont  été  améliorées , que  nos  plus  belles  ordon- 
nances ont  été  faites , que  l’autorité  du  fouverain  a 
repris  des  forces,  6c  que  le  pouvoir  Monarchique 
prêt  à périr , a acquis  une  nouvelle  vigueur. 

Le  célébré  Commines,  dont  Henri  ÏV  lifoit 
fansceffe  les  inflruclions  6c  les  Mémoires  , Marillac, 
Archevêque  dé  Vienne,  le  Chancelier  de  l’Hôpital, 
dans  fon  difcours  aux  Etats  d^Orléans  (i),  ont  prouvé 
ces  vérités  par  des  faits  inconteftables. 

Quelques-uns,  dit  du  Haillian , ont  voulu  dire 
que  les  rois  diminuoient  leur  puiffance  de  pren- 
« dre  l’avis  6c  confeil  de  leurs  fujets  ; mais  nos 
9)  rois  n’ont  trouvé  autre  remede  à leurs  affaires, 
P lorfqu’üs  ont  eu  befoin  de  fecours  6c  d’argent , 
P ni  le  peuple  a fes  calamités  , qu’en  la  convoca- 
p tion  des  Etats  , qui , dit  encore  cet  auteur , a 
toujours  été  la  fouyeraine  médecine  des  rois 
f)  du  peuple,  p 
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Ce  fut,  en  effet,  par  des  Affembl^es  d’Etats- 
Géne'raux  qu’en  1301  &C  1303  , Philippe-le-Bel 
parvint  a maintenir  fon  autorité  contre  les  entreprifes 
de  la  Cour  de  Rome.  Dix  ans  après,  abandonné 
des  Seigneurs  qui  refufoient  également  les  fubfides 
& le  fervice  militaire , ce  Prince  eut  recours  aux 
Etats- Généraux  , & reçut  d’eux  par  acclamation  ce 
que  les  CoraraifTaires  ne  pouv oient  obtenir  en  vexant 
les  Provinces. 

En  1318,  Philippe  de  Valois  dut  fa  couronne 
aux  Etats  affemblés. 

Quel  auroit  été  après  lui  le  fort  du  p.oi  Jean, 
vaincu  & fait  prifonnier , fi  la  fagelfe  de  fon  fils , 
depuis  Charles  V , n’avoit  pas  eu  recours  aux  Etats- 
Généraux. 

La  démence  de  Charles  VI  lui  auroit  infailli- 
blement fait  perdre  le  trône  , fi  les  Etats-Généraux , 
convoqués  plufieurs  fois,  n’ayoient  pas  maintenu 
fon  autorité,  en  réprimant  fucceffivement  tous  les 
abus. 

Ce  ne  fut  de  même  que  par  la  convocation  des 
Etats , que  Charles  VII  obtint  les  fecours  nécet- 
faires  pour  conquérir  fon  royaume,  6c  achever 
d’expulfer  les  Angîois. 

Combien  Louis  JX!  lui- même  ne  retira- 1- il  pas 
d’avantages  dés  Affemblées  d’Etats  ! Loin  de  reflrein- 
dre  fon  autorité,  elles  furent  le  principe  de  fon 
accroiffement.  Il  s’en  applaudilfoit  6c  fe  vantoit 
d'avoir  mis  les  rois  hors  de  page,  A qui  le  devoit  -il , 
M.  ? Aux  Etats-Généraux  , qui  feuls  avoient  pu 
réprimer  , en  1470,  la  guerre  du  bien  public,  6c  les 
entreprifes  du  Duc  de  Bourgogne. 

Les  pms  d^  T^urs , en  1483 , ramenèrent  l’ordre 


& l’aiTance  dans  le  royaume  épuifé.  Ils  fe  feparf- 
rent,  dit  Commînes  , en  aflurant  Charles  VIII, 
qne  s’il  avoir  befoin  d’argent , ils  lui  en  bailleroient 
à fon  plaifir  ; & que  s’il  avoir  guerre  ou  quelqu’un 
qui  le  voulût  ofFenfer , ils  y mettroient  leurs 
perfonnes  ôc  biens  fans  lui  rien  refùfer  de  ce  qui 
lui  fèroit  befoin. 

Enfin , M.  c’efl  dans  une  Affemblée  femblable 
que  Louis  XII  reçut  le  prix  le  plus  Batteur  de  fes 
vertus,  le  nom  de  Pere  du  Peuple. 

Voilà  , M.  le  tableau  fidele  des  difpofitions  , du 
langage  & de  la  conduite  falutaire  des  Etats-Géne'raux, 
tant  qu’ils  ont  été  convoqués  & tenus  fans  fraude  & 
fans  intrigue. 

Les  Etats-Généraux  tenus  en  , au  commen- 
cement du  régné  de  Charles  IX,  foi}t  à propre- 
ment parler,  les  derniers  qui  ayent  été  convoqués 
dans  des  vues  finceres  de  bien  public.  L’autorité  du 
roi  entièrement  alFoiblie  par  les  troubles  de  reli- 
gion, & par  le  défordre  des  finances,  y reprit 
toute  fa  vigueur.  Attentif  à profiter  des  réfolutions 
de  cette  mémorable  AlTemblée,  le  Chancelier  de 
l’Hôpital  fut  leur  donner  une  fan(5Iion  légale  & 
on  caraélere  durable,  par  cette  célébré  ordonnance 
qui  efî:  devenue  la  bafe  de  toutes  les  réformes,  & 
de  tous  les  réglemens  utiles  qu’on  a faits  depuis  en 
France.  ' 

II  n’en  a pas  été  de  même  des  Etats  de  Blois 
tenus  en  > ni  de  ceux  des  années  de  1588  Sc 

1^14.  Plufieurs  loix  de  l’Alfemblée  d’Orléans  y furent 
renverfées  : des  fonêlions  diverfes  & des  vues  oppo- 
fées  au  bien  public,  avoient  provoqué  ces  trois 
dernieres  Alfemblées  de  la  nation.  Coquille  dc 
Bodin  qui  y alTifierent , nous  parlent  des  plus  vives 
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réclamations  contre  ^irrégularité  de  leur  tenue  ^ 
l’intrigue,  la  fédu6lion  & la  contrainte  qui  y 
régnèrent. 

Mais , M.  les  abus  efFrayans  que  les  Princes  de 
la  maifon  de  Lorraine , les  fauteurs  de  la  ligue , & 
les  mauvais  confeiîs  de  Marie  de  Médicis  ont 
fait  de  cette  précieufe  inftitution , doivent-ils  nous 
faire  oublier  les  avantages  qu’en  ont  tirés  dans 
tous  les  temps  les  rois  & les  peuples  fur  l’objet  fi 
important  de  la  finance  ? 

Eh  ! quel  autre  moyen  les  rois  peuvent-ils  em- 
ployer ? L’adminifiration  livrée  à elle-même , peut- 
elle  foutenir  encore  la  grandeur  du  trône  ? Et  n’efi- 
iî  pas  certain  qu’elle  en  précipiteroit  la  décadence 
par  l’excès  des  impôts  & la  perpétuité  des  dépréda- 
tions, malgré  la  volonté  du  roi  & les  bonnes 
intentions  des  minifires  ? 

Les  Etats-Généraux  peuvent  feuls  rendre  à la 
France  fa  fplendeur,  & au  peuple  fa  félicité.  Si 
les  Notables  ont  déjà  , fous  nos  yeux  , commencé 
cet  important  ouvrage , fi  cette  Aflemblée  efl:  la 
première  de  ce  genre  dont  la  nation  ait  à fe  louer, 
que  ne  doit-on  pas  attendre  dans  ce  fiécle  de  lu- 
mières des  Etats- Généraux , animés  par  l’exemple 
d’un  Prince  qui  en  dirigera  le  zele,  comme  il  a 
dirigé  celui  des  Notables  ? 

Jamais  il  n’a  été  propofé , délibéré , fiir- 
touc  exécuté  rien  d’utile , fur  les  grands  objets 
de  Tadminifiration  > que  dans  les  Afîemblées 
d’Etats. 

En  vain  la  gabelle  a-t-elle  été  condamnée  dans 
rAflfemblée  des  Notables  : la  gabelle  fubfifie  ÔC 
elle  fubfifiera.  Les  Etats  feuls  ' peuvent  propbfer^ 
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^ifcüter  Sc  adopter  avec  fuccès  de?  plans  qui 
délivrent  pour  toujours  la  France  de  ce  fléau. 

Les  Etats  feuls  peuvent  détruire  les  loteries 
momentanées  ou  perpétuelles , ces  chances , ces 
rentes  viagères  , & cet  agiotage  qui  entraînent  de 
folles  dépenfes  , corrompent  les  mœurs , & font 
naître  le  honteux  efpoir  de  dépouiller  fes  conci- 
toyens , pour  s’enrichir  fans  travail  & fans  mérite. 

Je  ne  crains  point  de  le  dire  , parce  que  la  vé- 
rité eft  une  , que  la  vérité  eft  le  premier  devoir 
d’un  Magiflrat , & que  le  Magiftrat  cefle  de  l’être 
du  moment  qu’une  confidération  quelconque  peut 
arrêter  la  vérité  fur  fes  levres  ; les  Etats-Généraux 
font  néceflaires. 

Il  y a plus  , ils  font  indifpenfables  : & fi  la  timi- 
dité qu’infpire  toujours  une  idée  vafte  & nouvelle  , 
nous  empêchoit  de  l’adopter  , nous  ferions  ref- 
ponfables  envers  la  France  du  tort  que  lui  feroit 
bientôt  un  zele  mal  entendu  de  notre  part. 

Un  déficit  énorme  , ( à ce  qu’on  dit  ) , a pénétré 
de  douleur  le  Roi  & fes  Miniftres  ; il  a confterné 
l’Aflemblée  des  Notables  ; il  effraye  la  Compagnie  i 
une  adminiftration  imprudente  eft  la  feule  caufe  du 
deuil  univerfel  de  la  France. 

Quels  remedes  apporter  à tant  de  maux  ? 

Les  impôts  déchirent  le  cœur  bienfaifant  du  Roi. 
Balancé  par  fon  amour  pour  fes  fujets  & par  fa 
fidélité  à fes  engagemens , le  Roi  en  impofant  , 
cede  k la  néceflité  ; mais  cette  nécefîité  qui  com- 
mande le  Roi  lui-même  , agit  encore  plus  impérieufe- 
ment  fur  fes  fujets.  Quand  le  contribuable  eft  fans 

force 


force  , 1 jmpot  eft  fans  effet  : je  me  trompe  , M. 

en  a un  certain  ; fa  perception  fut-elle  anéantie 
auffi-tot  que  promulguée,  elle  ne  laifferoit  pas  moins 

■*'  — s 

Tel  a été  le  fort  du  troifieme  vingtième  dans 
plufieurs  de  nos  Provinces.  Protégées  pfr  leTs  Par- 
lemens  fauvees  par  leur  propre  impmffance  , elles 
ont  échappé  a la  contribution  commune;  mais  le 
fouvenir  de  la  volonté  feule  d’impofer  eft  Zours 
dou^ureux  pour  elles  ; il  eft  accompagné  d’un  fe  ” 

tance 

rL^eau  imnol®?  également 

rardeau  impofe  fur  tous  les  membres  de  l’Etat. 

Evitons  ce  malheur,  M.  car  il  eft  certain.  Les 

Nofahï*  5’®'°""®  pendant  l’Affemblée  des 

Notables,  ceux  d’émiffaires  fubalternes  ont  flatté 

faCt/ï  ^ il-  .««<1=™  £ 

louiagemens  & non  des  impôts. 

Celui  qu’on  préfente  aujourd’hui,  M.  a déià  ré- 
pandu  1 effroi  dans  la  Capitale  & les  Provinces  • 

Pf®™*  allions  de  la  vie’ 

Celles  que  les  rappotts  des  hommes,  que  les  be- 
foins  de  toute  efpece  ont  fi  prodieufement  multipliées 
Rechanges  de  toute  nature  feroient  aSt's* 
J.  ^qnietes  par  une  formalité  ; on  l’a  déjà 

it  , déjafreufi.  Le  terme  n’eft  pas  nouveau  - il 
a e e prononcé  mille  fois  , parce  que  le  Tnti  ’ nt 
de  la  douleur  & de  la  vérité  a 
chez  tous  les  hommes  ’ ' 

«’exiftrnfZ  jouiffances  de  la  fociété 

que  par  des  échangé?.  Les  échanges  exigent 

B 
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confiance  , fecret , liberté  , promptitude^  Si  l’im- 
pôt étoit  adopté  , comment  retrouver  dans  les  échan- 
ges une  Veule  de  ces  conditions  ? 

Lorfqüe  le  Roi  propofoît  d’adoucir  le  régime  de 
la  gabelle  , Monsieur  daigna  éclairer  l’AlTemblée 
par  cette  penfée  grande  & jufle , qu^un  impôt 
profondément  vicieux  ne  pouvoit  jamais  être 
améîiorL  ' 

Le  Roi  5 FAiTerablée,  le  Public  ont  adopté 
cette  idée  fur  la  gabelle  qui  exifte  : pourquoi  ne  pas 
s’en  fervir  pour  repoufier  l’établifiement  d’un  im- 
pôt également  funefle  , pour  répondre  à l’opinion 
de  pîufieurs  de  Mefiieurs  qui  veulent  délibérer  fur 
le  fond , & qui  réduifent  leur  efpoir  a des  modifi- 
cations : modifications  vicieufes  comme  l’impôt , qui 
ne  peut  jamais  être  amélioré. 

Non , M.  ne  nous  le  diflimuîons  point  : j’ignore 
quelle  fera  la  réfolution  de  la  Compagnie  ; j’ignore 
fi  elle  perfifiera  à penfer  qu’il  lui  eft  impolTible  de 
délibérer  ; mais  ce  que  je  prévois  avec  une  efpece 
de  certitude,  & ce  que  j’oferai  dire,  c’efi:  que  les  autres 
Parlemens  du  Royaume  fe  croiront  dans  cette  impofiî- 
bilité*  Ils  diront  'Ae  déficit  efi:  affreux;  mais  l’impôt  eff 
plus  affreux  encore  : nous  ne  connoiffons  point  le 
déficit,  Sc  nous  connoiffons  l’impôt.  Nous  n’avons 
point  les  Etats;  nous  ne  favons  en  quoi  confifient 
les  économies  ; nous  fupplions  le  Roi  de  retirer 
l’impôt,  &' d’affembler  les  Etats-Généraux  de  fon 
Royaume. 

L’autorité  fe  déployera  - t - elle  ? Les  Parlemens 
n’oppoferont  que  des  fupplications  refpeclueufes  ; mais 
le  peuple  enhardi  par  l’exemple  du  troifieme  vingtième 
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cherchera  à fe  fouflraire  a Finipot  , & reliera  em 
proie  à Tavidité  des  Commis  , à rinquifition  des 
Fermiers , & à la  rigueur  des  amendes  1 

Quel  étrange  moyen  de  remédier  aux  abus  du 
palTé  , que  d’introduire  le  plus  funefle  de  tous  les 
abus,  en  femant  la  défiance  dans  tous  les  cœurs  , 
en  jettant  l’alarme  dans  toutes  les  familles  , en 
réduifant  le  peuple  à la  cruelle  alternative  , ou 
de  s’épuifer  par  le  paiement  de  l’impôt , ou  d’être 
ruiné  par  l’amendé  attachée  a la  rufe  que  la 
néceffité  l’aura  forcé  d’employer  ! A - 1 - on  bien 
réfléchi  aux  fuites  d’une  perception  aulîi  défaf- 
treufe  ? 

Pour  moi,  M.  je  vois  que  cet  impôt  fera  mal 
payé  , &c  que  loin  d’être  une  reflburce  , il  ne  fera 
qu’une  calamité  nouvelle  , dont  les  effets  m’épou- 
vantent.^ 

D’un  autre  côté  , dira-t-on  que  mon  opinion 
lùr  les  autres  Parlements  efl:  hafar^ée  F Suppofera- 
t-on  que  pénétrés  de  la  néceflité  d’impofer  , ils  fs 
borneront  à quelques  remontrances  d’ufage , pré- 
fentées  fans  efpoir  d’obtenir  , & reçues  fans  at- 
tention ? Mais  efl: -on  bien  fûr  qu’ils  ne  feront  pas 
défavoués , qu’ils  ne  feront  pas  accufés  d’un  intérêt 
perfonneî  ou  d’une  complaifance  condamnable  ? Les 
Miniftres  ne  recueilîiront-ils  point  alors  les  fruits 
amers  du  peu  de  confidération  que  leurs  prédéceffeurs 
ont  accordé  aux  Compagnies  fouveraines  ? Elles  ont 
été  attaquées  dans  des  écrits , outragées  par  des 
difcours  qu’ailtorifoit  le  Gouvernement  : bafouées 
jufques  fur  les  théâtres  , elles  ne  tiennent  plus  avec 
autant  de  force  le  chaînon  qui  lie  les  peuples  à î’or 
béiffance.  Un  arrêt  du  Parlement  n’auroit  peut-être 
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plus  îe  pouvoir  de  ramener  les  peuples  égarés  aux 
pieds  de  l’immortel  Henri  IV. 

C’efl  k la  nation  alTembîée  , M.  a fonder  l’édi- 
difice  de  la  tranquillité  & du  bonheur  publics  ; c’eft 
à elle  feule  qu’appartiennent  des  efforts  qui  feroient 
iramenfes  , parce  qu’ils  fqront  volontaires  & ex- 
cités par  la  confiance.  Tous  les  repréfentans  de  l’E- 
tat partageant  la  gloire  du  facrifice  , les  porteront 
a un  point  qui  pourroit  paroître  furnaturel  à tout 
autre  qu’a  des  François.  Non  , M,  le  patriotifme 
n’efi  point  éteint  dans  les  cœurs  : je  le  prononcerai 
avec  confiance  , parce  qu’il  fera  le  fignardu  raî- 
liment  & des  efforts  de  la  nation.  Ne  feroit-elle 
plus  ce  quelle  étoit  déjà  pour  nos  rois  , lorfque 
Philippe-le-Bel  ne  défefpéra  point  de  fon  amour  ; 
ne  feroit-elle  plus  ce  qu’elle  étoit  depuis  qu’elle  a 
été  gouvernée  par  Louis  XII , François  I , Henri 
ïF  , & Louis  XIV  ? Quels  dangers , enfin  , le  Roi 
peut-il  craindre  en  afïemblant  les  trois  Ordres  de 
fon  royaume  ? 

Le  peuple  î V Roi  auroit  - il  oublié  les  tranf- 
ports  de  joie  , d’ivreffe , de  démence  ( fi  l’amour 
en  pouvoit  être  une  , ) dont  ont  retenti  nos  Pro- 
vinces , lorfque  Sa  Majefié  les  a honorées  de  fa 
préfence  ? Le  Clergé  ! mais  les  lumières  , les  in- 
térêts mieux  connus  , en  laiffant  k ce  corps  ref- 
pedlable  toute  fa  dignité  , ont  fait  déclarer  k M. 
de  Dillon , au  nom  des  Miniftres  des  Autels , que, 
cette  qualité  ajoutait  aux  devoirs  que  leur  im- 
pofoit  celle  de  fujets  & de  citoyens.  Chacun  des 
Prélats  s’efi:  empreifé  d’exprimer  dans  l’afTem- 
blée  des  Notables  , combien  ils  étaient  éloignés  de 
toute  prétention  qui  put  aggraver  la  contribution 
publique. 
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Que  refte-t-il  encore , M ? La  NobîefTe  ! Ou- 
vrons le  difcours  de  M.  l'Archevêque  de  Touloufe, 
Sc  connoiflTons  l’opinion  du  roi  lui-même  fur  cette 
partie  refpeâable  de  la  fociété  :»  ces  tems  mal- 
heureux pendant  lefquels  les  Nobles  étoient  le  fléau 
des  campagnes  n’exiflent  plus  ; leur  préfence  en 
éloigne  îoppreflion  & la  mifere  ; l’élévation  des 
grands  n’efl:  plus  qu’un  moyen  de  défendre  le  foible , 
de  fouîager  fes  peines  , & d'aflurer  l’excès  de  fes 
réclamations 

Elle  efl:  encore  , M.  celui  d’aflurer  a jamais  la 
Habilité  Sc  la  grandeur  du  trône  : raflemblés  au- 
tour de  leur  Maître  , les  nobles  ne  connoiflent 
plus  que  deux  privilèges  ; l’un  de  • perdre  la  vie 
pour  la  défenfe  de  l’Etat , l’autre  celui  d’obtenir 
les  premiers  un  regard  du  fouverain  ; & l’éclat  dont 
ils  brilloient  dans  les  Provinces  , réuni  dans  un 
point , corapofe  aujourd’hui  le  faifceau  des  lumières 
qui  fait  la  fplendeur  de  l’autorité  royale. 

Enfin  , M.  les  Princes  du  Sang , les  auguftes 
freres  du  Roi  , font  les  premiers  Gentilshommes 
du  royaume.  Monskur  a fait  l’honneur  à la  No- 
blefle  de  prendre  ce  titre  au  commencement  de 
fon  difcours. 

Qu’on  cefle  donc  de  redouter  les  entreprifes  de 
la  Noblefle  ; elle  fuivra  les  traces  de  ceux  qui  fe 
font  nommés  fes  chefs.  La  nation  verra  avec  at- 
tendrifferaent  qu’aucun  trouble , aucune  divifion  , 
aucune  difcuflion  même  n’a  jamais  altéré  la  paix 
de  la  Maifon  Royale. 

Cet  exemple  de  loyauté  , d’union  , de  vertus 
égales  fans  être  femblables , efl:  dû  aux  deux  Prin- 
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ces  devant  qui  j/ai  l’honneiir  de  parler  : il  n’exif- 
toit  point  dans  l’hiftoire , & un  de  nos  écrivains 
les  plus  aimables  , ( M.  de  Treflan  , ) a été  forcé 
d’avoir  recours  à une  fiflion  de  chevalerie  pour 
nous  en  repréfenter  le  tableau. 

Jouiflbns  , M.  du  bonheur  de  ces  circonflances 
dans  toute  leur  étendue  , profitons  du  zele  du 
Clergé  , de  Famour  des  peuples  , de  la  générofité 
de  la  NoblefTe  , & penfons , avec  M.  l’Archevê- 
que de  Touloufe  , qut  Us  crifes  ont  prefque  toii^ 
jours  été  t époque,  de  la  profpérité  des  Empires  y 
par  l’intérêt  général  de  les  réparer  ; que  plus  l’autorité 
eft  grande  , plus  elle  doit  être  confiante  ; que  le 
myfiere  & la  défiance  ne  conviennent  qu’à  la  foi- 
bleffe  ; & qu’enfin  plus  le  Roi  fera  connu  , plus 
il  fera  entouré  de  fes  peuples  , plus  il  fera  regardé 
à jamais  comme  leur  bienfaiteur  & comme  leur 
pere. 
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Du  Vendredi  27  Juillet  1787. 


RÉP.ONSE  DU  ROI 

AU  Parlement. 

j’examinerai  vos  Remontrances,  je 
vous  ferai  favpir  mes  intentions. 


Dimanche  29  Juillet  1787. 

RÉPONSE  DU  ROI 

aux  Remontrances  du  P arlement  arrêtées 
le  Z4  du  mêjne  mois. 

J’examine  avec  attention  les  Repréfen- 
tations  de- mon  Parlement  fur  le  Timbre: 
& je  lui  ferai  connoitre  incefïàniment  mes 
intentions. 

Mais  comme  je  ne  veux  pas  laifTer  d’im 
certitude  fur  l’étendue  & ks  bornes  des 
fecours  que  les  circonftances  exigent , j’ai 
donné  ordre  qu’on  préfentât  demain  à mon 


( 

Parlement  ma  Déclaration  fur  la  Subven- 
tion Territoriale  que  je  lui  ai  annoncée. 

C’eft  au.  feul  befoin  réel  que  je  veux 
proportionner  les  Impôts  ; & il  eft  un  terme 
que  je  mettrai  toujours  à leur  durée,  la 
fin  de  ces  mêmes  befoins.  , 

L’état  que  je  ferai  publier  tous  les  ans , 
ne  laiffera  aucun  doute  à ce  fujet  : j’attends 
du  zele  & de  la  fidélité  de  mon  Parlement, 
qu’il  procédera  fans  délai  à renregifire- 
ment  de  cette  Déclaration. 
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ARRÊTÉ 

DU  PARLEMENT, 


Du  JO  Juillet  lySy  ,Jix  heures  de  relevée, 

JL  A Cour  confidérant  que  dans  la  fituation  dif- 
ficile oii  fe  trouvent  les  finances  de  l’Etat , pénétrée 
également  du  defir  de  prouver  au  Roi  fon  zele  6c 
fa  foumiflion  , & de  conferver  les  droits  de  la 
Nation  8c  la  fortune  publique  ; privée  des  con- 
noiflances  qu’elle  a inutilement  follicitées , 8c  réduite, 
après  cinq  années  de  paix , à délibérer  fur  un  Impôt 
défafireux  , 8c  les  autres  qui  en  font  la  fuite , dont 
la  nécefiité  n efi:  pas  prouvée , 8c  dont  la  propor- 
tion avec  les  befoins  de  l’Etat  ii’efl:  pas  établie  : 

Confidérant  que  la  Nation , repréfentée  par  les 
Etats-Généraux  , efi:  feule  droit  d’oâroyer  au  Roi 
les  fubfides  néceflaires  ; que  la  Nation  feule  peut  fans 
partialité  délibérer  fur  le  choix  des  moyens  de  pro- 
curer audit  Seigneur  Roi  les  fecours  dont  le  befoin 
fera  évidemment  démontré  ; perfiftant  dans  fon 
Arrêté  du  de  ce  mois  , a arrêté  que  ledit 
Seigneur  ' Roi  fera  très-humblement  fupplié , en 
fe  rendant  au  vœu  exprimé  dans  ledit  Arrêté, 
d’afiembler  les  Etats-Généraux  du  Royaume  préala- 
blement k tout  Impôt  nouveau  ; 8c  qu’k  cet  effet 
il  fera  fait  au  Roi  une  députation  dans  la  forme 
ordinaire  , pour  faire  audit  Seigneur  Roi  les  fuppli- 
cations  contenues  dans  le  préfent  Arrêté. 
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ARRÊTÉ 


DU  PARLEMENT, 

Du  Dimanche  $ Août  1787. 

■ÏjA  Cour  délibérant  aufujet  des  Gr(^@â^u  Roî , 
apportés  aujourd’hui  cinq  heures  de  retèi(éç , par 
le  Maître  des  Cérémonies,  a arrêté  : 

Qu  obtempérant  aux  ordres  dudit  Seigneur  Roi, 
la  Cour  fe  tranfportera  demain  à Verfailles  en  Robes 
rouges  & en  Corps  de  Cour  ; & cependant  attendu 
le  lieu  ou  fe  tiendra  le  Lit  de  Juftice , comme 
aufli  dans  le  cas  ou  feroient  portés  en  ladite 
féance  aucuns  Edits , Déclarations , Lettres-Patentes , 
ou  autres  objets  qui  n’auroient  point  été  commu- 
niqués' à ladite  Cour  pour  en  être  délibéré  au  lieu 
& en  la  maniéré  accoutumée  ; enfemble  au  cas  où 
il  feroit  introduit  au  Lit  de  Juftice  des  perfonnes 
étrangères , & qu  en  leur  préfence  il  feroit  demandé 
à ladite  Cour  des  fuffrages  qui  ne  pourroient  être 
donnés  à voix  haute  & librement , ladite  Cour 
ne  peut , ne  doit , ni  n entend  donner  fon  avis  , 
ni  prendre  aucune  part  à ce  qui  pourroit  être  fait 
audit  Lit  de  Juftice  : 

A arrêté  en  outre  que  dans  le  cas  où  feroient 
portés  audit  Lit  de  Juftice  les  Edits  3c  Déclarations 
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fur  îefqueîs  la  Cour  a déjà  fait  fes  très-humbles 
Sc  très-refpeâueufes  Remontrances  , M.  le  Premier 
Préfident  fera  chargé  de  remettre  fous  les  yeux 
du  Roi  les  objets  y contenus,  & notamment  de 
lui  repréfenter  que  les  vrais  intérêts  du  Roi , infé- 
parables  des  intérêts  de  la  Nation,  font  les  feuls 
motifs  qui  ont  conduit  fon  Parlement  dans  toutes 
fes  Délibérations  ; 

Que  fon  Parlement  fe  trouvant  placé  d'une  part 
entre  ledit  Seigneur  Roi , auquel  il  eft  attaché  par 
les  liens  du  refpeâ:  Sc  de  l’obéilTance , Sc  dont  il 
aura  toujours  à cœur  de  mériter  les  bontés  ; Sc  de 
Fautre  part , entre  les  Sujets  pour  lefquels  il  doit 
folîiciter  fans  cefle  la  juftice  du  Souverain  , conçoit 
difficilement  comment  on  a pu  confeilîer  au  Roi 
de  déployer  l'appareil  de  la  puiflance  fuprême  dans 
une  circonftance  ob  le  Parlement  avoir  lien  d’ef- 
pérer  de  ne  voir  éclater  que  la  bienfaifance  Sc  la 
Juftice  dudit  Seigneur  Roi. 

Que  ledit  Seigneur  Roi  eft  prié  de  prendre  en 
confidération , que  dans  la  crife  où  fe  trouve  l’Etat , 
crife  annoncée,  avouée  6c  reconnue  dans  l'Aflem^ 
blée  des  Notables  , le  Parlement  ne  pouvoir  déli- 
bérer légalement  qu’avec  le  fecours  des  connoiftances 
Sc  des  lumières  qu'il  a foîîicitées  , & qui  pouvoienr 
feules  guider  Sc  déterminer  rAftemblée  augufte  à 
laquelle  ont  été  adreffés , de  la  part  du  Roi , les 
Edits  Sc  Déclarations  fournis  à fa  délibération. 

Que  fon  Parlement , affligé  d’avoir  eu  à donner 
depuis  douze  ans  fon  fuffrage  fur  des  Impôts  accu- 
mulés, Sc  dont  les  projets  préfentés  porîeroient  la» 
mafle  jufqu’à  plus  de  deux  cens  millions  d’accroif- 
fement  depuis  l’avénement  du  Roi  à la  Coufonne-^^ 
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n’a  pas  cru  avoir  des  pouvoirs  fuffifans  pour  fe 
rendre  garant  de  l’exécution  des  Edits  vis-a-vis  de 
fes  peuples  , qui  ne  connoiffent  point  de  bornes  a 
leur  amour  & à leur  zele , mais  qui  voient  avec 
effroi  les  fuites  fâcheufes  d’une  adminiflration  dont 
la  déprédation  exceffive  ne  leur  paroît  pas  même 
poflible. 

Que  ledit  Seigneur  Roi  n’ignore  pas  que  le  prin- 
cipe conftitutionnel  de  la  Monarchie  Françoife  eft 
que  les  impofitions  foient  confenties  par  ceux  qui 
doivent  les  fupporter  ; qu’il  n’eft  pas  dans  le  cœur 
d’un  Roi  bienfaifant  d’altérer  ce  principe  qui  tient 
aux  loix  primitives  de  l’Etat , à celles  qui  affurent 
l’autorité , 6c  à celles  qui  garantiffent  l’obéiflance. 

^ Que  fi  le  Parlement  a cru,  depuis  pluifîeurs 
•années,  pouvoir  répondre  au  Roi  de  l’obéifTance 
des  Peuples  en  matière  dimpôt , il  a fouvent  plus 
confulté  fon  zele  que  fon  pouvoir  , puifqu’il  eft  dé- 
montré que  le  3®  Vingtième  n’a  pas  pu  être  payé 
dans  plufieurs  provinces  du  Royaume  , & que  les 
Adminiftrateurs  les  'plus  aâifs  pour  la  perception  , 
n’ont  pas  cru  prudent  d’ajouter  la  peine  de  la 
contrainte  au  défaut  du  pouvoir  des  contribuables. 

Que  fouvent  aufli  fon  Parlement  , qui  a cru  con- 
noître  le  terme  de  la  libération  des  dettes  , l’é- 
tendue du  fecours  & la  quotité  déterminée  de  l’im- 
pôt , s’eft  laiffé  éblouir  par  les  illufions  que  lui  ont 
fait  fuccefîivement  plufieurs  des  Adminiftrateurs  , 
del’efpoir  de  la  libération  prochaine  de  l’Etat,  eftune- 
perfpeêlive  fi  douce  pour  les  Magiftrats  & fi  defi- 
rable  pour  les  Peuples  , que  fon  Parlement  doit 
être  excufé  s’il  s’eft  laiffé  tromper  par  les  annon- 
ces qui!  voyoit  infé  rées  dans  chaque  Edit  par  un 
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Admîniftrateur  qui  a fu  deffervir  le  Parlement  au- 
près du  Roi , & faire  protéger  auprès  du  Trône 
fes  diflipations. 

Que  dans  ce  moment  , où  après  cinq  ans  de 
paix  , tout  efpoir  de  Ibulagement  prochain  eft  per- 
du , & où  les  Peuples  fe  trouvent^  encore  mena- 
cés d’une  furcharge  à laquelle  ils  ne  voient  plus 
de  terme  , les  Magiftrats  ne  peuvent  accorder  un 
acquiefcement  que  le  Parlement  donneroit  fans 
qualité  , fans  fruit  & fans  effet  pour  le  fervice 
du  Roi  , à des  demandes  qui  excédent  évidem- 
ment les  facultés  de  fes  fujets. 

Que  la  nature  des  Impôts  propofés  a affligé  Ton 
Parlement  au  point  qu’il  a eu  peine  à fe  livrer 
à quelques  détails  fur  les  malheurs  qu’ils  annoncent  ; 
que  le  Timbre  ,plus  défaftreux  que  la  Gabelle  que 
le  Roi  a jugé  & condamné  ^ a excité  une  conf- 
ternation  générale  dans  le  cœur  de  tous  les  Su- 
jets ; qu’il  tend  à établir  une  forte  de  guerre  in- 
teftine  entre  tous  les  ordres  des  citoyens  , qu’il  va 
jufqu’k  inquiéter  dans  leur  retraite  les  Laboureurs 
qui  voudroient  profiter  de  la  liberté  du  commerce 
des  bleds  que  le  Roi  s’eft  propofé  d’établir  par  une 
Loi  récente  ; que  le  Commerçant  en  gros  ne  feroit 
pas  plus  tranquille  dans  fes  opérations  combinées 
que  le  Marchand  pauvre  à fon  comptoir  dans  fon 
trafic  de  détail  ; que  tous  auroient  à redouter  éga- 
lement l’inquifition , la  vexation  & l’extenfion  , ca- 
rafferes  inféparables  du , projet  feul  de  la  Déclara- 
tion fur  le  Timbre  , & qui  la  rendent  entièrement 
inadmiffible. 

Que  l’impôt  préfenté  fous  la  dénomination  de 
Suhvmtion  Territorial. , a le  même  caraéfere  d’im- 
mortalité ; qu’au  lieu  de  l'impofition  du  Vingtième, 
qui  eft  par  fa  nature  une  impofition  de  quotité  , 
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dont  chaque  Contribuable  eft  quitte  quand  iî  a pavé 
une  portion  fixe  & déterminée  fur  fes  revenus 
on  confeiHe  au  Roi  une  impofition  nouvelle  , qui 
établit  entre  les  Provinces  une  forte  de  jaloufie  au 
profit  du  fifc  , entre  les  Elevions  d’une  même  Géné- 
ralité ; une  recherche  refpeaive  tendante  toujours  ’ 
à la  furcharge  entre  les  habitans  d’une  même  Pa- 
rome  ; une  contribution  folidaire  qui  expofe  chaque 
citoyen  à une  difcuflion  domefiique  , établie  & fo- 
m^tée  tous  les  jours  par  le  Gouvernement  ; dif- 
^luon  capable  de  mettre  aux  prifes  les  peres  & 
lesenfans,  chaque  membre  d’une  même  famille, 
les  Seigneurs  & les  vaflaux  , perfonne  ne  pouvant 
lavoir  au  jufie  a quel  terme  peut  finir  la  contri- 
bution dont  il  peut  être  redevable  h l’Etat. 

Que  dans  1 impoflibilité  ou  fe  trouve  le  Par- 
lement de  voter  pour  des  impofitions  aufîi  ac- 
cablantes , il  ne  peut  que  réitérer  les  inftances 
les  plus  vives,  à l’effet  de  fupplier  le  Roi  , pour 
le  maintien  de  fon  autorité  , pour  la  gloire  de 
fon  régné , pour  le  rétabliffement  des  finances  , 
quil  lui  plaife  accorder  la  convocation  des  Etats 
Generaux  , qui  feuls  peuvent  fonder  les  plaies  pro  - 
fondes  de  l’Etat , Sc  donner  au  Roi  des  confeils 
utiles  fur  routes  les  parties  de  l’adminiftration , 
relatives  aux  correfiions  , améliorations  & fuppref- 
fions  néceffaires  à exécuter  dans  .chacun  des  dé- 
partemens  des  finances. 
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Que  fi  , malgré  les  fupplicâtions  , les  infiances 
& les  repréfentations  de  fon  Parlement , le  Roi 
croît  encore  devoir  déployer  le  pouyoir  abfolu  , 
fon  Parlement  ne  cefTera  d’employer  tout  fon  zele , 

& d’élever  la  voix , avec  autant  de  fermeté  que 
de  refpeêl , contre  des  impofitions  dont  l’efience  fe- 
roit  aufli  funefie  que  la  perception  feroit  illégale. 

F I N. 


